
Si ce message ne s’affiche pas correctement, cliquez ici
 

N°1 - 13 octobre 2023
 

L'édito de Clara de Bort

Chers et chères “pro” de Centre-Val de Loire,

Le voici ! le premier numéro de votre nouvelle lettre d’info, éditée

par l’Agence régionale de santé. Lors de mes déplacements à votre

rencontre, vous me le dites si souvent : notre région traverse des

difficultés mais elle est aussi riche d’initiatives et de projets, qui

passent bien trop souvent “sous le radar”. Alors, au moment où on

parle d’attractivité, au moment où les professionnels ont plus que

jamais besoin de coopérer entre eux pour se soutenir et innover,

nous avons décidé de créer un outil pour vous. Toutes les

semaines, vous trouverez ici, dans un format rapide et concret, de

nombreuses ressources et infos utiles pour vous repérer, mieux

exercer, construire et évoluer dans notre système de santé. Cette

lettre est pour vous autant qu’elle vous rend hommage. Nous

serons heureux de l’alimenter avec vos actualités et aussi la faire

évoluer selon vos retours. Alors bonne lecture, et à la semaine

prochaine !

À la une

https://eye.newsletter.ars.sante.fr/m2?r=-gs1BIT05FX0NPUlJFQ1RJT05fSUSgti04MnV2NVhQVF9pdVR2Wnp1U0V5R1Gg
https://www.centre-val-de-loire.intranet.ars.sante.fr/contenu-standard/article/missions-de-lars-linspection-controle
https://www.centre-val-de-loire.intranet.ars.sante.fr/contenu-standard/article/missions-de-lars-linspection-controle


Parfois perçue à travers sa seule fonction de tutelle, l’ARS Centre-Val de Loire est bien plus que

cela. Animée par des femmes et des hommes engagés et passionnés, l’ARS représente en région

les ministères de la Santé et des Solidarités et fait en sorte que les spécificités des différents

territoires de Centre-Val de Loire soient bien prises en compte. Les équipes de l’ARS veillent à ce

que l’égalité d’accès à la santé progresse, que les acteurs de santé se coordonnent mieux, que les

besoins des personnes les plus fragiles soient mieux pris en compte ; en somme, faire en sorte

que le système de santé soit plus juste et plus efficace. Dans chaque département, l'ARS est

présente avec ses six délégations, qui interviennent en proximité sur l’ensemble des champs de

l’ARS : hôpitaux, Ehpad, établissements pour personnes handicapées bien sûr, mais aussi santé

environnementale, surveillance de l’eau potable, recueil et gestion des signaux d’alerte sanitaire,

organisation de la vaccination, prévention et promotion de la santé, renforcement des droits des

patients et de leur participation, préparation et financement des acteurs de santé face à la

cyber-menace… Les interventions de l’ARS s’entendent toujours en soutien des acteurs locaux,

associations, collectivités, établissements, et en coordination avec les autres services de l’Etat et

l’Assurance maladie.

Pour cette première Lettre Pro, nous tenions à nous (re) présenter à vous tous et toutes, les "pro"

de Centre-Val de Loire, vous témoigner de notre soutien indéfectible et de notre volonté de vous

aider à faire avancer vos projets pour les patients et les usagers de notre système de santé.

 
La météo sanitaire ⛅️

Données issues de la surveillance épidémiologique en région Centre-Val de Loire en semaine 39-

2023 (du 25/09/2023 au 01/10/2023), à consulter par ici.

https://www.santepubliquefrance.fr/regions/centre-val-de-loire/documents/bulletin-regional/2023/surveillance-sanitaire-en-region-centre-val-de-loire.-point-au-5-octobre-2023


 
Chaque semaine, un point de situation de la surveillance épidémiologique dans notre région.

Concernant la COVID-19, la situation apparaît stable par rapport à la semaine dernière. Le taux

de positivité est en baisse. Les actes SOS médecins et le nombre de décès à l’hôpital liés à la

COVID-19 sont stables alors que les passages aux urgences et le nombre d’épisodes en ESMS sont

en hausse. Quant aux autres surveillances régionales :

 
Gastro-entérite et diarrhées aiguës : activité faible, en baisse au urgences et à SOS médecins

Varicelle : activité stable à SOS médecins et aux urgences hospitalières.

Allergie : activité en hausse à SOS médecins et aux urgences hospitalières.

Asthme (2-14 ans) : activité en hausse à SOS médecins et en baisse aux urgences hospitalières.

Pathologies liées à la chaleur : activité nulle à SOS Médecins et en baisse aux urgences

hospitalières.

Arboviroses : depuis le début de la surveillance renforcée dans la région, 36 cas d’arboviroses,

tous confirmés pour la dengue ont été identifiés en Centre-Val de Loire. Tous ces cas étaient

importés. Ces cas de dengue ont été importés de Martinique (13), Guadeloupe (9), Amérique

du Sud et Centrale (6), Asie (6), Afrique (1) et Moyen-Orient (1). Aucun cas de Chikungunya ou

de Zika n’a été rapporté sur la région depuis le 1er mai 2023.

⚠️ Rougeole : cas de rougeole auprès de 3 enfants non vaccinés dans le secteur de

Châteauroux (département 36). L’ARS appelle à la vigilance les secteurs d’accueil de jeunes

enfants ainsi que la communauté des professionnels de santé. On rappelle que la rougeole est

une maladie à déclaration obligatoire, c’est important de signaler à l’ARS très rapidement

chaque cas, pour que nous puissions intervenir et rechercher les sujets contact.

 
Rappel : tout événement susceptible d'avoir un impact sur la santé de la population ou sur le

fonctionnement de l'offre de soins doit faire l’objet d’un signalement à l’Agence Régionale de

Santé. Le point focal régional est destiné aux professionnels, il est joignable 24h/24 7j/7 au 02 38

77 32 10.

 

Focus Prévention
 

Vaccination HPV : la campagne pour les collégiens de la région est lancée

Une grande campagne de vaccinations gratuites a été lancée au sein des collèges de la région à

destination des élèves de 5e. La mobilisation des centres de vaccination et des professionnels de

santé (médecins, sages-femmes, pharmaciens et infirmiers) permet de proposer cette vaccination

directement au sein de chaque collège, grâce aussi à l’aide essentielle des équipes pédagogiques

et du rectorat. Merci à tous 🙂

 



Les équipes de vaccination vont donc se rendre dans les collèges à deux reprises (6 mois

d’intervalle entre deux doses) : entre octobre et décembre 2023 pour l’administration de la 1ere

dose de vaccin, entre avril et juin 2024 pour la seconde dose. Innovation en Centre-Val de Loire :

dès la première dose, le carnet de vaccination est analysé. S’il manque un rappel pour un autre

vaccin alors il sera possible d’effectuer ce rappel lors du retour de l’équipe pour la 2e dose HPV,

si les parents sont d’accord. Un vrai service rendu aux familles ! Retrouvez ici les outils

pédagogiques et les outils concrets pour la mise en œuvre des interventions de vaccination.

 
 

Bronchiolite : la prévention a le vent en poupe !

La campagne d’immunisation des nourrissons contre la bronchiolite a débuté le 15 septembre.

Dans notre région, les maternités font part d’une forte adhésion des parents, de l’ordre de 60%

voire 80% dans certains établissements. En ville, les officines ont aussi passé commande de

volumes importants, témoignant également d’une forte adhésion à cette démarche de

prévention.

Face à cette demande très importante, les doses de Beyfortus 50mg (enfants de moins de 5 kg)

sont désormais réservées à l’immunisation des nouveaux nés en maternité avant leur sortie et par

les services d'hospitalisation pour les nouveaux nés de moins d’un mois hospitalisés. Pour les

établissements de santé avec maternité, la commande de réassort a lieu à partir du 12 octobre et

tous les 15 jours dans la limite d’un volume correspondant à 35% des naissances du mois

d’octobre 2021 (c’est-à-dire 70% des accouchements sur un mois). Toute demande

complémentaire anticipée doit faire l’objet d’une argumentation validée par l’ARS et sera

honorée dans la limite des stocks disponibles. Si un volume maximum à 35% des naissances

d’octobre 2021 pour 15 jours a été fixé, les établissement sont invités à calibrer très finement leur

https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/hpv-campagne-de-vaccination-au-college-en-centre-val-de-loire


commande en fonction de leur utilisation depuis le 25 septembre afin d’éviter le sur-stockage et

la nécessité de recourir à des réallocations de doses entre ES. Il est toujours demandé aux

établissements d’actualiser e-Dispostock hebdomadairement et après chaque réception, et de

veiller à déclarer les administrations de nirsevimab dans le PMSI.

Quant aux officines, la prochaine livraison en France de nirsevimab 100mg (dosage pour les

nouveaux nés de plus de 5 kg) est attendue pour début novembre. Cette priorisation est

susceptible d’être revue en fonction de l’évolution du calendrier d’approvisionnement en

nirsevimab. Nous savons que vous pouvez être face à une incompréhension des parents, mais

nous nous félicitons avec vous du grand succès de cette opération, et remercions tous les

professionnels qui se sont mobilisés pour cette mesure de prévention inédite !

Plaquettes d’informations, affiches… sont disponibles sur le site de l’ARS.

 
 

Octobre Rose : en parler à ses patientes

C’est le moment de parler dépistage du cancer du sein à vos patientes ! Selon l’Institut National

du Cancer, près de 59 000 nouveaux cas de cancers du sein sont diagnostiqués par an, en France,

avec près de 12 000 décès par an. 80 % des cas se déclarent après 50 ans. Comme vous le savez,

le dépistage des cancers est un enjeu majeur de santé publique. Toutes les ressources pour

l’information de vos patientes sont disponibles sur le site de l’Inca. 

https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/la-bronchiolite-informations-destination-des-professionnels-de-sante
https://cancersdusein.e-cancer.fr/#:~:text=Tous%20les%20ans%2C%20un%20examen%20clinique%20des%20seins&text=25%20ans...-,Un%20examen%20clinique%20des%20seins%20(observation%20et%20palpation)%20est%20recommand%C3%A9,gyn%C3%A9cologue%20ou%20une%20sage%2Dfemme.


 

 
En bref

Orléans : l’acte de naissance du CHU est signé !

Ça y est ! Le CHU d’Orléans existe depuis hier. Son “acte de naissance” a été signé par le directeur

général du CHR Olivier Boyer, le Président de l’université d’Orléans Pr Eric Blond, le directeur du

département de la formation médicale de l’université d’Orléans Dr Eric Duverger, le président de

l’université de Tours Pr Arnaud Giacometti et le directeur de l’UFR de médecine de Tours le Pr

Patrice Diot, en présence de Sylvie Retailleau, ministre de l’Enseignement supérieur et de la

Recherche et Agnès Firmin Le Bodo, ministre déléguée chargée de l'Organisation territoriale et

des Professions de santé et de Serge Grouard, maire d’Orléans, et devant un public nombreux

réuni dans le hall de l’hôpital. Une avancée majeure pour le territoire et la région, sur laquelle

nous reviendrons de façon approfondie lors de notre prochain numéro.

 
 

Un cabinet dentaire mobile pour les ESMS du 28

https://www.youtube.com/watch?v=OUbVI0460PQ&ab_channel=Institutnationalducancer
https://www.youtube.com/watch?v=OUbVI0460PQ&ab_channel=Institutnationalducancer


Une belle innovation pour prendre soin des personnes les plus vulnérables dans notre région ! En

Eure-et-Loir, la fondation Texier Gallas, prestataire en hébergement pour personnes âgées

dépendantes, a créé un cabinet bucco-dentaire mobile, qui se déplace vers les 51 établissements

et services sociaux et médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées et handicapées. On le sait, la

santé bucco-dentaire est décisive pour le maintien de l’autonomie, et c’est parfois très difficile

pour les personnes hébergées en institution de bénéficier d’un bon suivi (problème de mobilité,

handicap, etc.). Ici, les chirurgiens dentistes exerçant au sein du cabinet mobile assurent, avant

d’intervenir sur place, une télé-expertise grâce à une vidéo de bouche réalisée par les soignants

de la structure. Ils définissent ainsi la meilleure priorisation des patients.

 
La fondation Texier Gallas est le porteur de ce projet expérimental, financé par l’ARS et aussi par

le Conseil régional et le Conseil départemental, avec aussi l’appui précieux du Conseil

départemental des chirurgiens dentistes et de l’Assurance maladie. L’inauguration de ce bus

bucco-dentaire a eu lieu mercredi 11 octobre, en présence de nombreux professionnels et élus du

territoire.

 
 

Plan régional santé environnement : donnez votre avis !

Quelles priorités pour la Santé environnement dans notre région ? Comment avancer ensemble

sur ces sujets ? Aidez-nous à finaliser le 4ème Plan Régional Santé Environnement Centre-Val de

Loire (2024-2028) préparé avec de nombreuses collectivités, organismes publics, scientifiques,

associations et monde économique. Qualité de l’air, qualité de l’eau, qualité des sols… les

préserver est essentiel pour notre avenir et celui du monde animal et végétal. C’est maintenant à

vous, professionnels de la région, de nous dire ce que vous en pensez. Vos patients peuvent aussi

donner leur avis ! Pour consulter le plan et réagir, c’est par ici et c’est jusqu’au 5 novembre 2023.

https://www.texiergallas.org/
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/prse4-dites-nous-ce-que-vous-en-pensez-a4722.html


 
 

Maltraitances des personnes âgées : comment agir ? Une journée dédiée à

Tours

Dans la suite des Etats généraux des maltraitances, le parquet général d’Orléans et le CHRU de

Tours (équipe de l’ERVMA) ont organisé une journée sur les maltraitances orientée vers l’action.

Quels freins au signalement ? Comment les lever ? En présence d’Alice Casagrande, conseillère

auprès de la ministre des Solidarités et des Familles Aurore Bergé, deux cents professionnels du

secteur de la santé et social et du secteur judiciaire ont réfléchi ensemble, et proposé des pistes

d’amélioration. "Différents acteurs - je pense aux infirmiers, aux kinésithérapeutes, aux médecins,

aux aides familiales (...) - peuvent à un moment ou un autre faire le constat que la vulnérabilité de

la personne âgée auprès de qui ils interviennent est en train de s'aggraver, indique le Procureur

général Denis Chausserie-Laprée dans une interview à la République du Centre, qu'il faut peut-

être mettre en oeuvre les mesures de protection nécessaires." On rappelle qu'en cas de doute ou

besoin de conseil, vous pouvez appeler le numéro national dédié à la maltraitance des personnes

vulnérables, le 3977 de 9h à 19h.

 
 

Psychiatrie dans l’Indre : une mission confiée à deux experts

https://www.chu-tours.fr/vieillissement/ervma/
https://www.cours-appel.justice.fr/orleans/seminaire-sur-la-maltraitance-des-personnes-agees
https://www.cours-appel.justice.fr/orleans/seminaire-sur-la-maltraitance-des-personnes-agees
https://www.larep.fr/orleans-45000/actualites/qu-on-fasse-attention-aux-personnes-agees-comme-on-fait-attention-aux-victimes-de-violences-conjugales-a-la-cour-d-appel-d-orleans-la-maltraitance-des-aines-est-aussi-une-priorite_14384526/
https://www.gouvernement.fr/actualite/le-3977-pour-agir-contre-la-maltraitance-des-personnes-agees-et-handicapees#:~:text=Le%203977%20est%20un%20num%C3%A9ro,comme%20les%20personnes%20%C3%A2g%C3%A9es%2C%20handicap%C3%A9es.


Le territoire de l’Indre souffre d’une démographie des professionnels de santé très dégradée. Les

services de psychiatrie font face à d’importantes tensions au plan de leurs effectifs médicaux et

non médicaux, qui se sont accrues encore récemment. Pour ne pas en rester là, l’ARS a lancé une

mission de réflexion afin que des propositions lui soient formulées, notamment par un appui du

CH George Sand dont le rôle pourrait être conforté dans le territoire du Berry. Cette mission est

confiée au Pr Vincent Camus et à Jean-Yves Boisson, vice-président et président du Comité

consultatif d’allocation de ressources et de l’offre en psychiatrie (CCAROPSY), qui s’appuient sur

une équipe pluridisciplinaire des CH de Châteauroux et de George Sand. Le groupe de travail

devra “explorer toutes les pistes organisationnelles et RG. Il pourra s’agir par exemple de travailler

sur la bonne adéquation des hospitalisations, en lien avec le déploiement attendu des soins de

réhabilitation psychosociale” indique la lettre de mission signée de la DG ARS. Le rapport sera

remis à l’ARS au premier trimestre 2024.

 
 

Une revalorisation des ARM annoncée par le ministre de la Santé

Aurélien Rousseau, ministre de la Santé et de la Prévention, a annoncé la revalorisation de la

prime d’aide à la régulation médicale, ainsi qu’une prochaine révision de la grille indiciaire des

assistants de régulation médicale (ARM), qui devrait donner lieu à une accélération de la carrière.

Cette prime sera réévaluée par arrêté à hauteur de 100 euros, ce qui la positionne à 220 euros

brut mensuel, avec une date d’application au 1er janvier 2024. 



 
 

Solidaires avec Mayotte : signalez-vous !

Le Centre hospitalier de Mayotte a besoin de vous ! L’île traverse une période très difficile et nos

collègues de l’hôpital, tout particulièrement pour la maternité et les urgences, ont besoin d’appui

jusqu’à fin janvier 2024 l’appui de professionnels de santé, via des missions d’une durée minimale

de 10 jours. Naturellement ces missions sont rémunérées et toute la logistique est prise en

charge. Vous êtes sage-femme ? Médecin généraliste ? Autre professionnel de santé volontaire ?

N’attendez-plus, signalez-vous à l’ARS à : ars-cvl-dg@ars.sante.fr

 
 

Des lits rouvrent aussi 

On parle souvent des lits qui ferment, moins des lits qui rouvrent… Pourtant c’est le cas ! Au

CHRO (pardon : au CHU d’Orléans 😉) ce sont cinquante-sept lits dans les services qui ont

récemment rouvert, et l’unité de médecine polyvalente post-urgences a atteint trente lits la

https://www.larep.fr/orleans-45000/actualites/la-direction-du-chr-d-orleans-met-en-avant-les-mesures-prises-pour-ameliorer-la-situation-aux-urgences_14366702/
https://www.larep.fr/orleans-45000/actualites/la-direction-du-chr-d-orleans-met-en-avant-les-mesures-prises-pour-ameliorer-la-situation-aux-urgences_14366702/


semaine dernière (contre 20 précédemment), unité qui pourra à terme monter à 40 lits en

période épidémique. Des ouvertures de capacités supplémentaires que l’on doit notamment à

l’arrivée de nouveaux infirmiers, en nombre plus important que ceux qui sont partis. Un très bon

signe pour la suite !

 
 

Le SAMU 28 se connecte à SI-SAMU

Le Samu 28 a rejoint le nouveau système d’information national SI-Samu qui poursuit son

déploiement national. Réalisé en temps et en heure avec une satisfaction totale des équipes

médicales du Samu de Dreux, le Samu acquiert une solution moderne de téléphonie qui répond

aux problématiques actuelles de la régulation des appels santé. Ce système d’information

national a été conçu par l’ASIP Santé, l’agence française de la santé numérique pour répondre

aux urgences du quotidien mais aussi pour être prêt en cas de crise sanitaire grave. Bravo à eux !

 
 



La fin de vie, un prochain projet de loi dont on parle en région

La ministre déléguée Agnès Firmin-Le Bodo a annoncé vendredi 6 octobre à Blois que le projet de

loi sur la fin de vie serait présenté en Conseil des ministres et arriverait à l’Assemblée nationale au

1er trimestre 2024. Le modèle français sur la fin de vie comprendra l’avancement des soins

palliatifs, la protection et les droits des personnes qui passent par les directives anticipées et

l’enjeu des aidants et l’accès à l’aide à mourir. “Il faut apporter une réponse aux personnes

majeures dont le pronostic vital est engagé à moyen terme, qui en font la demande de manière

libre et éclairée, avec des souffrances physiques réfractaires ou insupportables. Et avec un

médecin pour répondre à cette situation particulière”, a déclaré la ministre. Le contexte de

pénurie de professionnels de santé dans notre région impose d’être innovant dans les modes de

prise en charge, un enjeu discuté au cours de la prochaine journée régionale de formation autour

des soins palliatifs qui aura lieu à Tours le 19 octobre prochain, une journée gratuite pour les

professionnels de la région !

 
 

Journée mondiale des soins palliatifs : on en parlait à Bourges

Jeudi 12 octobre s’est aussi tenue la journée mondiale des soins palliatifs à l’hôpital de Bourges.

Elle a été organisée par le comité départemental des soins palliatifs du Cher, en partenariat avec

l’association qui accompagne les patients et leurs proches, Jama’vie. Une journée qui a permis de

connaître les modalités de contact de l’équipe mobile de soins palliatifs (EMSP), son intérêt, mais

aussi les services d’hospitalisation à domicile (HAD). De son côté, l’ARS Centre-Val de Loire

redouble d’efforts pour structurer des filières territoriales de soins palliatifs, dans le contexte de

la démographie des professionnels que l’on connaît. L’objectif : développer la filière de soins

palliatifs au sein de chaque territoire en intégrant tous les acteurs du domicile et en s’appuyant

sur toutes les ressources existantes que sont les professionnels libéraux, les SSIAD, les services

autonomie, l’HAD, les EMSP… ; accompagner les dispositifs innovants, tels que les maisons de

vie/répit ; innover via des expérimentations ; et poursuivre l’information auprès du grand public



et des aidants. Dans notre région, des dispositifs sont envisagés dont les LISP et l’HAD, pour

garantir un accès gradué et structuré à une offre de soins palliatifs en Centre-Val de Loire.

 
 

La Fédération de l’hospitalisation privée Val de Loire Océan tenait son

assemblée générale la semaine dernière

Les acteurs de l’hospitalisation privée adhérents de la FHP se retrouvaient à La Rochecorbon (37)

le 5 octobre dernier en présence de leur président Lamine Gharbi. L’occasion pour les adhérents

de faire le point sur l’actualité intense du secteur, notamment au moment où démarre la

discussion au Parlement du PLFSS 2024. La directrice générale de l’ARS a passé la matinée avec

eux ; les discussions ont porté sur le projet régional de santé, les tensions RH, la réforme des

activités de soins, les pharmacies hospitalières, le droit à la dérogation des DG ARS… etc. Un

échange libre et direct, avec des acteurs importants de l’offre de soin dans la région.

 
 

La Fédération hospitalière de France tenait aussi sa journée régionale cette

semaine



La FHF Centre-Val de Loire réunissait aussi ses adhérents, c’était avant-hier à Bourges. “Osons un

management innovant, source d’attractivité et de fidélisation”, thème de grande actualité pour

cette matinée introduite par Arnaud Robinet, maire de Reims, président de la FHF. Plusieurs

tables rondes ont montré la richesse des initiatives destinées à améliorer les conditions d’accueil

et de vie des professionnels des établissements publics de santé. En fin de matinée, la DG ARS a

proposé quelques pistes pour travailler sur le sens du travail dans la santé et le médico-social.

 
 

L’URPS infirmiers se réunissait aussi cette semaine !

Intense actualité professionnelle cette semaine, puisque l’URPS infirmiers se réunissait aussi, à

Romorantin. Plus de 120 infirmiers libéraux de la région ont échangé toute la journée sur leur

exercice professionnel, avec de nombreuses séquences pratiques. Là encore, la DG ARS est allée

à leur rencontre, et a souligné l’intense évolution de la profession infirmière et le soutien

indéfectible de l’ARS Centre-Val de Loire : infirmières de pratique avancée bien sûr, mais aussi

coopérations professionnelles, qu’elle a incité à développer dans le secteur libéral. Elle a

également évoqué le prochain décret ouvrant la possibilité aux infirmières de signer des



certificats de décès, et souligné l’apport précieux des infirmiers et infirmières en matière de

vaccination. “Saisissez-vous de toutes vos compétences ” a-t-elle encouragé.

 
 

La directrice générale de l’ARS poursuit ses visites sur le terrain

La semaine dernière, Clara de Bort rendait visite aux équipes du CH de Romorantin-Lathenay,

dans les services de médecine, chirurgie, obstétrique, psychiatrie et EHPAD et des échanges

approfondis avec les responsables (direction, chefs de services, encadrement), ainsi que le maire

et président du conseil de surveillance sur les projets en cours, les coopérations et les

développements futurs de ce bel établissement du Loir-et-Cher.

 
 

L’équipe de la maison des femmes d’Orléans à la rencontre de la DG ARS



À l’occasion de la cérémonie de création du CHU d’Orléans, l’équipe de la Maison des femmes du

nouveau CHU est venue à la rencontre de la DG ARS pour se présenter. Celle-ci leur a témoigné

un vif intérêt et les a encouragées à se saisir du projet médical en cours d’élaboration pour faire

avancer leurs projets en faveur de la santé des femmes. Elle les a notamment invitées à se

rapprocher de l’URPS sages-femmes pour réfléchir à une maison de naissance, adossée au CHU

d’Orléans, comme le promeut le Projet régional de santé. Une structure qui rapproche la ville et

l’hôpital, et qui peut favoriser l’attractivité, pour les professionnelles comme pour les

parturientes. L’échange s’est conclu par une joyeuse séquence photo !

En pratique
 

Endométriose : une filière en Centre-Val de Loire !

En France, entre 1,5 à 2 millions de femmes sont concernées par l’endométriose. Or les

professionnels de santé restent insuffisamment formés à sa détection et sa prise en charge.

Conséquence principale : une errance thérapeutique pour les femmes atteintes, à l’origine d’une

évolution silencieuse et parfois irréversible de la maladie. Pour soutenir les prises en charge

(parfois complexes), le déploiement de filières endométriose dans chaque région est prioritaire

afin d’améliorer les diagnostics, de sensibiliser les professionnels concernés et de renforcer la

qualité de l’accompagnement de leurs patientes.



En Centre Val de Loire, c’est l'Association Endocentre qui a été retenue pour porter le dispositif

de coordination régionale de la filière endométriose. Elle se charge notamment de coordonner

une offre de soins graduée sur le territoire en lien avec l’existant, identifier les acteurs

(professionnels de premier recours, imageurs, spécialistes de l’endométriose et de la prise en

charge de la douleur), former et impliquer de nouveaux professionnels de santé. Une première

matinée de formation à destination des professionnels a eu lieu jeudi 28 et vendredi 29

septembre à Tours, avec l’aide du Collège des Gynécologues du Centre-Val de Loire. Plus

d’informations par ici. 

 
 

Orienter un patient vers « Mon soutien psy », y compris dans le cas de

harcèlement scolaire

« Mon soutien psy » est un dispositif de remboursement des séances de psychologues s’adressant

à toute la population dès 3 ans. Il permet à un patient de bénéficier, sur orientation d’un

médecin, de 8 séances par an avec un psychologue, remboursées par l’Assurance maladie. Les

infos et l'annuaire des psychologues partenaires est en ligne par ici. 

 
Dans son dernier rapport « Charges et produits pour 2024 », l’Assurance maladie a proposé de

supprimer la condition de durée d’expérience professionnelle. Par ailleurs, dans le cadre du plan

“Stop au harcèlement scolaire”, le gouvernement a annoncé que l’accès au dispositif sera facilité

(possiblement à l’avenir un accès sans prescription médicale dans le cas de harcèlement) et que

le nombre de séances prises en charge sera augmenté.

Médecins : faites en ligne vos certificats de décès

Afin de simplifier les déclarations de décès par les médecins, le Centre d’épidémiologie sur les

causes médicales de décès (CépiDC- Inserm) a déployé des outils permettant de remplir le

certificat de décès. Plus pratique et plus utile pour la santé publique, le remplissage en ligne est

accessible très facilement ! Toutes les infos sont ici.

https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/prise-en-charge-de-lendometriose
https://monsoutienpsy.sante.gouv.fr/
https://assurance-maladie.ameli.fr/qui-sommes-nous/publications-reference/assurance-maladie/rapport-charges-produits
https://www.gouvernement.fr/actualite/stop-au-harcelement-a-lecole
https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/medecins-declarez-les-deces-en-ligne


 
Violences sexuelles sur les enfants : y penser et s’outiller

On le sait encore trop peu : 160 000 enfants sont victimes de violences sexuelles chaque année

en France et 5,5 millions d'adultes ont été victimes dans leur enfance, le plus souvent au sein de

leur famille ou de l'entourage proche (rapport Ciivise juin 2023). Les facteurs qui peuvent mettre

sur la piste de violences sont nombreux : balancements ou cognements répétitifs, troubles du

sommeil, sensoriels ou de l’alimentation, phobie scolaire, manque d’interactions sociales,

dépression, scarifications… Les professionnels de santé sont aux premières loges pour le repérage.

La Ciivise a conçu pour vous un livret très clair et très simple sur ces violences, leurs

manifestations, les conduites à tenir, disponible ici.

 
Pour signaler les violences sexuelles faites aux enfants, pour toute situation d'enfant en danger ou

pour demander conseil, vous pouvez aussi, comme tout professionnel ou tout témoin, tout

patient petit ou grand il faut composer le 119. Le numéro d'appel national de l'enfance en danger

est ouvert 24h/24 et 7 jours sur 7. Le service existe aussi par écrit via le tchat en ligne :

www.allo119.gouv.fr. Un dispositif spécifique est disponible sur le site allo119.gouv.fr pour les

personnes sourdes et malentendantes. Professionnels de santé, au moindre signe, n’hésitez pas à

donner l’alerte.

Charlotte Caubel, secrétaire d’État chargée de l’Enfance, a par ailleurs lancé début septembre

une campagne de communication nationale pour faire prendre conscience de l’ampleur des

violences sexuelles faites aux enfants et apporter des solutions concrètes en matière de

détection et de signalement. La campagne rappelle qu’un enfant est agressé sexuellement toutes

les 3 minutes, filles comme garçons, de tout âge et de tout milieu social. Le plus souvent, les

enfants qui subissent des violences sexuelles ne savent pas quoi faire ni à qui en parler. La

campagne rappelle qu’il n’est pas acceptable que les enfants portent seuls la responsabilité de

mettre fin au secret qui entoure encore les violences sexuelles.

https://www.ciivise.fr/wp-content/uploads/2023/06/Avis-Le-cout-du-deni_VFpdf-1.pdf
https://www.ciivise.fr/melissa-et-les-autres/
http://www.allo119.gouv.fr/
https://www.youtube.com/watch?v=9vzS1XDlMqw&ab_channel=Gouvernement
https://www.youtube.com/watch?v=9vzS1XDlMqw&ab_channel=Gouvernement


 

 
Appels à projets

 
L'ARS et la DRAC Centre-Val de Loire renouvellent leur appel à candidatures Culture Santé pour

l’année 2024 (attention, une session unique). Il s’agit d’encourager et de soutenir financièrement

la présence artistique en milieux de santé et l’accès à la culture aux personnes accueillies en

institution sanitaire ou médico-sociale. Les projets déposés doivent être conçus “de concert” 🎶

entre les partenaires, ce qui est logique pour un projet artistique ! Plus d’informations par ici. 

Agenda 📆

Événements autour de la santé mentale

À l’occasion des Semaine d’Information sur la Santé Mentale 2023 (SISM) du 9 au 22 octobre, de

nombreux événements sont organisés dans notre région ! À Orléans, l’UNAFAM Loiret (Union

Nationale des Familles et Amis de Personnes Malades et/ou Handicapées Psychiques) organise un

ciné-débat “Qu’est-ce qu’on va faire de Jacques ?” le 19 octobre à 19h au cinéma Les Carmes :

projection du film puis débat avec Pierre Chosson, scénariste, et un soignant de l’EPSM Georges

Daumézon. À noter également le spectacle « Contes, Théâtre et Danse » le 19 octobre à 14h30

organisé par le Centre Hospitalier Romorantin-Lanthenay, et proposé par les patients de l’hôpital

de jour de santé mentale adulte, pour les personnes âgées du CCAS. Aussi, une conférence de

sensibilisation à la santé mentale ouverte à tous se tiendra le 21 octobre à Vendôme, animée par

Sandra Bouyer, formatrice PSSM. Une conférence suivie d’échanges : qu’est-ce que la santé

mentale, le trouble psychique, le rétablissement, les repères sur les troubles psychiques… Pour

retrouver l’ensemble des événements, c’est par ici.

 
Journée mondiale du lavage des mains

Le 15 octobre prochain, c’est la Journée mondiale du lavage des mains 🙌, pour sensibiliser les

populations à l'importance du lavage des mains à l’eau et au savon comme moyen de prévention

efficace et abordable des maladies. À cette occasion, retrouvez quelques ressources,

notamment du CPIAS Centre par ici.

Le coin RH

https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/appel-candidatures-culture-sante-2024
https://www.semaines-sante-mentale.fr/
https://www.cpias-centre.fr/pratiques/hygmain/


Un nouveau directeur pour le CH de Bourges !

Suite au départ de l’ex-directrice Agnès Cornillault en mai

dernier, Pierre-Henri Guillet, directeur de l’hôpital de

Romorantin-Lanthenay assurait l’intérim en attendant

l’identité du successeur. C’est finalement Rémi

Fauquembergue, actuel directeur des affaires financières et

du contrôle de gestion au CHU de Limoges qui mettra fin à la

vacance du poste. Passé par le Centre Hospitalier d’Arras dans

le Pas-de-Calais avant d’atterrir en Haute-Vienne, il assurait

aussi depuis 1 an l’intérim du Centre Hospitalier de Confolens

situé en Charente. Rémi Fauquembergue devrait prendre

officiellement ses fonctions de nouveau directeur le 1er

novembre. Il connaît bien le territoire, son épouse est

Berruyère !

L'ARS recrute

Directeur départemental à Bourges (18)

Chef de projet Ségur numérique à Orléans (45)

Chef de projet Ségur numérique à Orléans (45)
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